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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 30 avril 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 30 avril 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 23 avril, s'est réuni à la salle des fêtes 
de Pars-les-Romilly, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON – Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR – Adrien ROBIN – Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN  
ROMILLY-SUR-SEINE : Éric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS  
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Philippe CAIN 
représenté par Marianne JOLY 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Adam DA MOTA - Jacques BEAUJEAN – Frédérique 
HITTLER - Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles BOYEZ - Stéphanie PINTA – Yvan 
BERNARD – Fethi CHEIKH – Virginie LAURENT - Angélique RANC 
 
Madame Béatrice PAYEN a été désignée secrétaire de séance. 
 
N° 26-065 du registre des délibérations 

 
OBJET : DEVECO – PARC D’ACTIVITES DE L’EX-AERODROME – VENTE DE LA MASSE 
N°1 DE LA TRANCHE 6 AU PROFIT DE LA SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP 

 
 

 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 14 
 
Représentés :2  
 
Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 16 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/05/2026 à 09h48
Réference de l'AR : 010-200000545-20260430-DEL26_065-DE
Publié le 11/05/2026 ; Rendu exécutoire le 11/05/2026
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RAPPORTEUR : Éric VUILLEMIN 
 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes des Portes de ROMILLY-SUR-SEINE 
(CCPRS) a délibéré en faveur de la vente des terrains des tranches 3 et 4 de l’ex-aérodrome 
par délibérations n°23-080 du 27 juin 2023, n°24-001 du 8 février 2024, n°24-014 du                      
28 mars 2024 et n°25-044 du 24 juin 2025, au profit de la SAS PANAFRANCE.  
 
Une promesse de vente a été signée le 3 juillet 2025 afin d’acter ladite cession et de permettre 
le développement futur des tranches 3 et 4 de l’ex-aérodrome.  
 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes des Portes de ROMILLY-SUR-SEINE 
(CCPRS) a également délibéré en faveur de la vente de la masse n°2 de la tranche 6 par 
délibération n°26-001 du 24 février 2026, au profit de la SAS PANAFRANCE en vue d’y 
implanter la future usine RE-CYCLES.  
 
Plus récemment, la CCPRS a été sollicitée par la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP dans le 
cadre d’un projet d’implantation d’un supercalculateur HPC pour l’intelligence artificielle. 
Cette implantation se déclinerait en la construction de 700 à 800m² de locaux administratifs 
et de 20 000m² de structure métallique n’affectant pas la perméabilité des sols. Ce projet 
d’implantation génèrerait, à terme, la création de près de 250 emplois.  
 
Considérant que le projet de construction de la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP doit 
intervenir au plus tard avant septembre 2028, eu égard aux besoins de cette société et des 
engagements pris par cette dernière. 
 
Comme indiqué dans la lettre d’intention annexée à la présente, la CCPRS a été sollicitée par 
Monsieur Michel CARMONA, Président Directeur Général de la SAS GLOBAL DEVELOPMENT 
GROUP, pour l’acquisition de la masse 1 de la tranche 6 de l’ex-aérodrome, cadastrée H 
520(p), d’une superficie totale estimée à 45 975m² et sise sur la commune de                         
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE.  
 
L’estimation domaniale annexée à la présente établit le prix de vente arrondi à 16,59 € HT/m² 
assorti d’une marge d’appréciation de 15%. Au vu de l’importance du projet et de sa situation 
en bordure de RD 619, le prix de la parcelle objet de la présente est fixé à 85 € HT le m² fixe et 
définitif soit un montant évalué à 3 907 875 € HT (trois millions neuf-cent-sept-mille huit-cent-
soixante-quinze euros HT) soit un montant évalué à 4 689 450 € TTC (quatre millions six-cent-
quatre-vingt-neuf-mille quatre-cent-cinquante euros TTC) pour une superficie estimée de 45 
975m². 
 
Considérant qu’un découpage foncier devra être réalisé dans le cadre de l’aménagement futur 
de la tranche 6 afin de définir la contenance et les limites cadastrales précises de la masse 1, 
estimée pour l’heure à une superficie de 45 975 m². Les surfaces seront déterminées à l’issue 
d’un bornage contradictoire réalisé par un géomètre-expert.  
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En cas de non-respect du programme d’implantation, il est convenu que les terrains seraient 
rétrocédés à la CCPRS sans indemnité pour l’acquéreur. En contrepartie, la CCPRS s’engage à 
signer l’acte de vente dès l’obtention du permis de construire et l’extinction des délais de 
recours et de retrait administratif.  
 
D’autre part, l’acte de vente comportera une clause d’intéressement actée entre les parties en 
cas de revente de terrain sans autorisation de construire :  

- Durée de la clause fixée à 15 ans,  

- 50% de la plus-value devant être versée à la CCPRS ou à l’éventuel organisme venant 

à ses droits,  

- Peu importe le nombre d’acquéreurs successifs. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Permis d’Aménager n° PA01022026W0001 portant sur la tranche 6 et déposé le                          
4 février 2026 ; 
 
Vu la lettre d’intention adressée par la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP en annexe ; 
 
Vu les plans soumis à son examen ;  
 
Vu l’avis domanial en annexe ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 17 avril 2026 ; 
 
 

 

 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 
DECIDE de céder à la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP, représentée par son Président 
Directeur Général, Monsieur Michel CARMONA, ou toute personne venant s’y substituer, la 
masse 1 de la tranche 6 de l’ex-aérodrome, cadastrée H 520(p), sise sur la commune 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE et d’une superficie totale estimée à 45 975 m², afin d’y 
implanter un supercalculateur, au prix de 85 € HT le m² fixe et définitif, soit un montant évalué 
à 3 907 875 € HT (trois millions neuf-cent-sept-mille huit-cent-soixante-quinze         euros HT) 
soit un montant évalué à 4 689 450 € TTC (quatre millions six-cent-quatre-vingt-neuf-mille 
quatre-cent-cinquante euros TTC) ; 
 
DIT qu’un bornage contradictoire doit être réalisé par un géomètre-expert afin de déterminer 
avec précision la contenance et les limites cadastrales ; 
 
DIT que la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP s’engage à procéder au démarrage de la 
construction du supercalculateur HPC-IA avant septembre 2028 et qu’en cas de non-respect 
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de ce programme, les terrains seraient rétrocédés à la CCPRS sans indemnité pour 
l’acquéreur ; 
 
DIT qu’en contrepartie, la CCPRS s’engage à signer l’acte de la vente dès l’obtention du permis 
de construire et l’extinction des délais de recours et de retrait administratif ; 
 
DIT que l’acte de vente comportera une clause d’intéressement actée entre les parties en cas 
de revente de terrain sans autorisation de construire :  

- Durée de la clause fixée à 15 ans,  

- 50% de la plus-value devant être versée à la CCPRS ou à l’éventuel organisme venant 

à ses droits,  

- Peu importe le nombre d’acquéreurs successifs. 

 
DIT que l’étude de Maître Vincent POUILLOT sera désignée pour procéder à la rédaction de 
l’acte jusqu’à sa régularisation effective ; 
 
AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer une promesse de vente ; 
 
AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer l’acte définitif de vente ; 
 
PRECISE qu’à cet acte de vente sera annexé le cahier des charges de cession ; 
 
PRECISE que cette recette sera imputée au Budget Annexe, « Zones d’Activités ».  
 
 
 

Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 
 
 
 

Eric VUILLEMIN 

 
 
  

Eric VUILLEMIN
2026.05.07 19:10:25 +0200
Ref:10974570-16546896-1-D
Signature numérique
le Président
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Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 
Copie conforme transmise le                                          à : 

- La SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP 
- Commune de MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE 
- Service de Gestion Comptable de Romilly-sur-Seine 
- SEI 
- Service des finances 
- Le notaire : étude de Maître Vincent POUILLOT à TROYES 

 
 
 Le Président,  
 
 
 
 
 
 
 Eric VUILLEMIN 
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Annexe : lettre d’intention de la SAS GLOBAL DEVELOPMENT GROUP 
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Annexe : vue aérienne du terrain
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Annexe : extrait cadastral  
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Annexe : plan de masse du terrain   
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Annexe : estimation domaniale 
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